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Lignes directrices pratiques pour le renouvellement des eaux de ballast dans la zone du Traité sur l’Antarctique
Lignes directrices pratiques pour le renouvellement des eaux de ballast dans la zone du Traité sur l’Antarctique

Document de travail du Comité pour la protection de l’environnement soumis par le Royaume-Uni
Résumé
1. A l’issue d’un débat qui a eu lieu à la huitième réunion du Comité pour la protection de l’environnement (CPE), le Royaume-Uni s’est offert à élaborer des lignes directrices pratiques pour le renouvellement des eaux de ballast dans la zone du Traité sur l’Antarctique (voir paragraphe 138 du rapport final du CPE VIII).  Le but de ces lignes directrices serait d’étayer la prompte mise en œuvre des mesures pratiques recensées dans la Convention internationale de 2004 pour le contrôle et la gestion des eaux de ballast et sédiments des navires (Convention de l’OMI pour la gestion des eaux de ballast).

2. Le Royaume-Uni propose que le Comité pour la protection de l’environnement :

· approuve le projet de lignes directrices (Annexe A du présent document) ; 

· recommande à la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique (RCTA) que les lignes directrices soient adoptées au moyen d’une résolution afin qu’elles puissent immédiatement entrer en vigueur ; et 

· recommande à la RCTA qu’elle transmette les lignes directrices à la 55e session du Comité de la protection du milieu marin (CPMM) de l’Organisation maritime internationale (OMI) en octobre et lui propose qu’elles soient examinées pour adoption par une résolution de l’OMI.

Rappel des circonstances
3. Des organismes marins peuvent être transportés d’une région biologique à une autre dans les eaux de ballast des navires.  Lorsque ces eaux sont déchargées en un endroit différent, le risque est de voir les espèces transportées former des colonies et se multiplier dans le nouveau site.  Les espèces marines envahissantes que contiennent les eaux de ballast pourraient être transportées dans les eaux antarctiques ou déplacées entre des régions biologiquement distinctes à l’intérieur de la zone du Traité sur l’Antarctique, ce qui pourrait avoir des effets négatifs pour les écosystèmes marins antarctiques existants.  Sont en particulier motifs de préoccupation le transport d’espèces subantarctiques à travers le front polaire et le mouvement d’espèces arctiques à destination de l’Antarctique en provenance de navires qui transitent entre les deux zones.

4. Le COMNAP a présenté au CPE VIII le document d’information ATCMXXVIII/IP121 intitulé The use of Ballast Water in Antarctica qui faisait rapport sur les conclusions d’une étude des eaux de ballast d’un peu plus de la moitié de la flotte COMNAP-IAATO, indiquant que la vaste majorité des navires ne renouvellent pas leurs eaux de ballast dans la zone du Traité sur l’Antarctique.  Le CPE VIII a certes jugé cette situation encourageante mais il a noté que, si les mesures pratiques visées dans la Convention internationale de l’OMI pour la gestion des eaux de ballast pouvaient être appliquées, elles atténueraient plus encore le risque d’introduction d’espèces non indigènes dans l’Antarctique par le biais des eaux de ballast.

5. Dans l’élaboration de lignes directrices pratiques pour le renouvellement des eaux de ballast, le Royaume-Uni a pris en compte les principes clés ci-après de la Convention internationale de l’OMI pour la gestion des eaux de ballast :

· Le renouvellement des eaux de ballast ne doit être utilisé que comme une mesure intérimaire en attendant que des technologies de traitement aient été mises au point comme le prévoit la Convention;

· les Parties ayant un intérêt commun riverain de mers fermées ou semi-fermées s’efforcent de coopérer avec les Parties voisines à des accords régionaux en vue d’élaborer des procédures harmonisées (Article 13 3. de la Convention) ; et
· une Partie ou des Parties peuvent mettre en place des mesures supplémentaires à celles de la section B de la Convention telles que des stratégies régionales de gestion fondées sur le renouvellement des eaux de ballast qui exigeront des navires qu’ils satisfassent à une norme ou une prescription spécifiée (Règle C-1).


6. Le Royaume-Uni s’est également livré à de vastes consultations sur l’élaboration du projet de lignes directrices.  Le COMNAP a aimablement appuyé la diffusion de ces lignes directrices à tous ses membres et tous les commentaires reçus ont été pris en considération.  

7. De plus, le projet de lignes directrices a été examiné à la 54e session du Comité de la protection du milieu marin (CPMM) de l’Organisation maritime internationale (OMI) (Londres, 20-24 mars) et il s’est vu accorder un soutien considérable.  Les suggestions faites durant cet examen ont également été prises en considération dans le projet final des lignes directrices.  Le CPMM a indiqué que, si la RCTA devait décider d’adopter les lignes directrices, il serait disposé à les soumettre à nouveau à sa 55e session en octobre pour qu’elles puissent être étendues à toutes les activités maritimes par voie d’une résolution de l’OMI.

Avril 2006

Annexe A

LIGNES DIRECTRICES PRATIQUES POUR LE RENOUVELLEMENT  DES EAUX DE BALLAST DANS LA ZONE DU TRAITE SUR L’ANTARCTIQUE
1. Ces lignes directrices doivent s’appliquer aux navires couverts par l’article 3 de la Convention internationale de 2004 pour le contrôle et la gestion des eaux de ballast et sédiments des navires (la Convention pour la gestion des eaux de ballast), compte tenu des exceptions dont il est fait mention dans la règle A-3 de la Convention.  Elles ne remplacent pas les dispositions de la Convention pour la gestion des eaux de ballast mais fournissent en vertu de l’article 13 3. un plan régional de gestion intérimaire des eaux de ballast pour l’Antarctique
2.
S’il met en péril la sécurité du navire, le renouvellement des eaux de ballast ne devrait pas avoir lieu. En outre, ces lignes directrices ne s’appliquent pas à la prise ou au rejet des eaux de ballast et des sédiments pour assurer la sécurité du navire en cas d’urgence ou de sauvegarde de vies humaines en mer dans les eaux antarctiques.

3.
Un plan de gestion des eaux de ballast doit être établi pour chaque navire ayant des citernes d’eaux de ballast, qui entre dans les eaux antarctiques, compte tenu en particulier des problèmes que pose le renouvellement des eaux de ballast en milieu froid et dans des conditions antarctiques.  

4.
Chaque navire qui entre dans les eaux antarctiques doit maintenir un registre de ses opérations touchant aux eaux de ballast.

5.
Dans le cas des navires qui doivent décharger des eaux de ballast dans la zone du Traité sur l’Antarctique, les eaux de ballast doivent d’abord être renouvelées avant que le navire n’arrive dans les eaux antarctiques (de préférence au nord de la zone frontale polaire antarctique ou au sud du 60o de latitude Sud, des deux endroits celui qui se trouve le plus au nord) et à 200 milles marins au moins de la terre la plus proche par 200 mètres de fond au moins (Si,  pour des raisons opérationnelles, cela ne s’avère pas possible, ce renouvellement doit avoir lieu dans des eaux à 50 milles marins de la terre la plus proche par 200 mètres de fond).

6.
Seules les citernes qui seront déchargées dans les eaux antarctiques doivent faire l’objet d’un renouvellement des eaux de ballast en suivant la procédure décrite dans le paragraphe 5. Le renouvellement des eaux de ballast de toutes les citernes est encouragé pour tous les navires qui ont la possibilité/capacité de transporter des marchandises dans l’Antarctique car personne n’ignore que les voyages effectués dans cette partie du monde sont fréquemment souvent soumis à des changements d’itinéraire et d’activités envisagées en raison de l’évolution constante des conditions météorologiques et marines.
2. Si un navire a pris des eaux de ballast dans les eaux antarctiques et s’il a l’intention de les décharger  dans des eaux arctiques, subarctiques ou subantarctiques, il est recommandé que les eaux de ballast soient renouvelées au nord de la zone frontale polaire et à 200 milles marins au moins de la terre la plus proche par 200 m de fond au moins. (Si,  pour des raisons opérationnelles, cela ne s’avère pas possible, ce renouvellement doit avoir lieu dans des eaux à 50 milles marins de la terre la plus proche par 200 mètres de fond).
3. Le rejet de sédiments durant le nettoyage des citernes de ballast ne doit pas avoir lieu dans les eaux antarctiques.  

4. Pour ce qui est des navires qui ont passé beaucoup de temps dans l’Arctique, les sédiments des eaux de ballast doivent de préférence être rejetés et les citernes nettoyées avant que lesdits navires n’entrent dans les eaux antarctiques (au sud du 60o de latitude Sud).  Si cela ne peut se faire, l’accumulation de sédiments dans les citernes de ballast doit être surveillée et les sédiments rejetés conformément au plan de gestion des eaux de ballast du navire.  S’ils sont rejetés en mer, les sédiments doivent alors l’être dans des eaux se trouvant à plus de 200 milles marins du littoral par 200 mètres de fond. 

5. Les Parties au Traité sont invitées à échanger des informations (via le COMNAP) sur les espèces marines envahissantes ou toute chose qui changera le risque perçu associé aux eaux de ballast.

[image: image1.jpg]